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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

CCOONNSSEEIILL  DD’’ÉÉTTAATT  //  QQUUEESSTTIIOONNSS  FFOONNCCIIÈÈRREESS,,  AARRRRÊÊTTÉÉSS  PPRRÉÉFFEECCTTOORRAAUUXX  ::  LLEESS  CCHHEEFFSS
TTCCHHAAMMAANN  CCOONNFFIIEENNTT  LLEESS  DDOOSSSSIIEERRSS  SSEENNSSIIBBLLEESS  ÀÀ  CCOOUULLIIBBAALLYY--KKUUIIBBIIEERRTT

Tête-à-tête Conseil d’État - autorités traditionnelles atchan hier. Les leaders de l’Association des chefs
tchaman du District autonome d’Abidjan, relativement aux questions foncières et aux arrêtés préfectoraux
touchant  à  leurs  communautés,  ont  rencontré  Ibrahime  Coulibaly-Kuibiert,  président  de  la  juridiction
administrative suprême, a�n de porter à son attention ces dossiers sensibles. La rencontre a eu lieu dans
les locaux de l’institution à Cocody-Les Vallons. Le porte-parole de la délégation des visiteurs, Nangui
Mages,  chef  du village de Songon Dagbé,  a  con�é que sur  ces sujets  délicats  au cœur de batailles
administratives et judiciaires, ses pairs et lui misent sur l’expertise et l’intervention de leur hôte pour faire
avancer ces affaires complexes. « Nous avons abordé avec le président du Conseil d’État les questions de
terre, d’arrêtés préfectoraux. Ce sont les plus gros problèmes que nous avons dans nos communautés »,
a-t-il  fait  savoir.  Ibrahime  Coulibaly-Kuibiert  a,  lui,  salué  l’initiative  du  collectif  des  chefs  tchaman.  «
Ensemble, nous allons mettre en place une sorte de mode opératoire pour régler tous les problèmes, pour
le grand bonheur de nos populations », a-t-il promis.

DDIIPPLLOOMMAATTIIEE  ::  AABBIIDDJJAANN  PPAASSSSEE  UUNN  MMEESSSSAAGGEE  ÀÀ  RRIIYYAADD  EETT  ÀÀ  AABBUU  DDHHAABBII

Faire du dialogue un levier essentiel de paix et de coopération. C’est dans cet esprit que la ministre d´État,
ministre des Affaires étrangères et de la Coopération internationale, Nialé Kaba, a reçu successivement
en audience, le lundi 14 septembre 2026, les Ambassadeurs du Royaume d´Arabie Saoudite, Saad Bin
Bakheat Alqathami, et des Émirats Arabes Unis, Ali Yousef Al Nuaimi. Avec l’Ambassadeur saoudien, les
discussions ont porté sur la revue de la coopération bilatérale et sur les perspectives de sa consolidation
et de sa diversi�cation dans plusieurs domaines d’intérêt commun. Les échanges ont également permis
d’aborder la situation au Moyen-Orient, dans un contexte marqué par de fortes tensions. La rencontre
avec  le  diplomate  des  Émirats  arabes  unis  s’inscrivait,  quant  à  elle,  dans  la  dynamique  de
raffermissement des liens d’amitié et de coopération entre la République de Côte d’Ivoire et les Émirats
arabes unis.

ÉÉCCHHAANNGGEESS  DDEE  CCOOMMPPÉÉTTEENNCCEESS  EENN  MMAATTIIÈÈRREE  MMIILLIITTAAIIRREE  ::  LLEESS  AARRMMÉÉEESS  IIVVOOIIRRIIEENNNNEESS
EETT  ÉÉTTAASSUUNNIIEENNNNEESS  ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTT  UUNNEE  NNOOUUVVEELLLLEE  FFEEUUIILLLLEE  DDEE  RROOUUTTEE

Les Forces Armées de Côte d´Ivoire (FACI) et celles des États-Unis ont tenu, récemment à l´hôtel des
Armées  à  Abidjan-Plateau,  un  séminaire  de  coordination  de  défense  destiné  à  dé�nir  les  grandes
orientations de leur coopération militaire. Présidée par le général d´Armée Lassina Doumbia, Chef d´État-
Major Général des Armées (CEMGA), cette rencontre a réuni les responsables militaires ivoiriens et plus
de 40 experts américains issus de différentes composantes,  autour de neuf domaines prioritaires de
défense. Le général d´Armée Lassina Doumbia a salué la qualité des relations militaires entre la Côte d
´Ivoire  et  les États-Unis,  ainsi  que les résultats concrets enregistrés au �l  des années en matière de
formation,  d´équipements  et  de  renforcement  des  capacités  opérationnelles.  Experts  ivoiriens  et
américains ont dressé le bilan des activités conduites depuis 2024 avant d´identi�er conjointement les
priorités à développer. Les travaux en commissions ont ainsi permis de confronter les besoins exprimés
par les FACI aux différentes possibilités de coopération offertes par la partie américaine et de poser les
bases d´un plan d´action bilatéral pour la période 2027-2031.



GGEESSTTIIOONN  DDEESS  FFRROONNTTIIÈÈRREESS  SSEEPPTTEENNTTRRIIOONNAALLEESS  EETT  AANNTTIITTEERRRROORRIISSMMEE  ::  LLEE  PPAARRII  DDEE
LL’’AANNTTIICCIIPPAATTIIOONN  DDEE  LL´́AAIILLCCTT  AAUUXX  FFRROONNTTIIÈÈRREESS  DDUU  NNOORRDD

Korhogo  accueille,  les  15  et  16  septembre  2026,  un  séminaire  consacré  à  la  gestion  des  frontières
septentrionales.  L’objectif  est  de  renforcer  les  capacités  des  autorités  préfectorales,  des  forces  de
sécurité et des leaders communautaires face aux menaces sécuritaires et aux risques de crises. Face à
l’évolution  de  l’environnement  sécuritaire  dans  la  sous-région  ouest-africaine,  la  Côte  d’Ivoire  entend
renforcer son dispositif de prévention aux frontières. C’est tout l’enjeu du séminaire stratégique ouvert,
hier, à l’Hôtel des Savanes de Korhogo, autour du thème « Gestion des frontières septentrionales : entre
anti-terrorisme et prévention des crises ». Organisée conjointement par l’Institut de Recherche Stratégique
de l’Académie Internationale de Lutte contre le Terrorisme (IRS-AILCT) et la Commission Nationale des
Frontières de Côte d’Ivoire (CNFCI), avec l’appui du Canada et de l’Allemagne, cette rencontre réunit les
autorités préfectorales, les Forces de Défense et de Sécurité, ainsi que les leaders communautaires des
régions du Bounkani, du Tchologo, du Poro, de la Bagoué, du Folon et du Kabadougou.

  EEccoonnoommiiee

IINNDDIICCEE  DDEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  HHUUMMAAIINN  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  SSEESS  PPAARRTTEENNAAIIRREESS
HHAARRMMOONNIISSEENNTT  LLAA  MMÉÉTTHHOODDOOLLOOGGIIEE  DDEE  CCAALLCCUULL  DDEE  LL’’IIDDHH

Une  cinquantaine  d’experts  nationaux  et  internationaux  ont  pris  part,  hier,  au  Plateau,  à  un  atelier
international sur l’harmonisation des méthodologies de calcul de l’Indice de Développement Humain (IDH)
et l’élaboration du Rapport National sur le Développement Humain. Initiée par le ministère du Plan et du
Développement, la rencontre avait pour objectif de mettre en place un dispositif inter institutions de suivi
de  la  production  des  indicateurs  de  développement  humain  durable  et  de  démarrage  du  processus
d’élaboration du prochain Rapport National sur le Développement Humain (RNDH) 2026, après celui de
2019. Les participants sont issus de diverses institutions nationales et internationales, entre autres, le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), le Bureau de l’Unesco en Côte d’Ivoire, le
Bureau  du  Rapport  sur  le  Développement  Humain,  l’Institut  de  statistique  de  l’Unesco,  la  Banque
mondiale.  «  Cette  rencontre  internationale  contribuera  à  bâtir  un  pont  solide  entre  les  standards
internationaux  du  PNUD et  les  systèmes statistiques  nationaux,  a�n  que  chaque  réforme sectorielle
engagée,  dans  le  cadre  du  PND  2026-2030,  soit  pleinement  et  �dèlement  captée  dans  les  calculs
mondiaux de l’IDH », a souligné Souleymane Diarrassouba, président de la cérémonie d’ouverture.

FFOOCCUUSS  PPNNDD  22002266--22003300  ::  LLEE  SSEECCTTEEUURR  PPRRIIVVÉÉ  IINNVVIITTÉÉ  ÀÀ  IINNVVEESSTTIIRR  DDAANNSS  LLEESS  GGRRAANNDDSS
PPRROOJJEETTSS  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEESS

Faire  connaître  au  secteur  privé  les  projets  du  PND  et  leurs  opportunités  d’investissement.  Tel  est
l’objectif des « Focus PND » de la CGECI. Après une première session, le patronat a consacré, le mardi 15
septembre  2026,  à  la  Maison  de  l’Entreprise  au  Plateau,  la  deuxième  au  ministère  de  la  Transition
numérique et de l’Innovation technologique. Ahmed Cissé, président de la CGECI, a expliqué le choix du
numérique par son caractère transversal. « Le numérique conditionne la performance de l’administration,
la compétitivité de nos entreprises, l’employabilité des jeunes et la qualité des services, notamment dans
la  santé  et  l’éducation  »,  a-t-il  souligné.  Djibril  Ouattara,  ministre  de  la  Transition  numérique  et  de
l’Innovation  technologique,  a  présenté  une  feuille  de  route  bâtie  autour  de  7  piliers  et  40  projets
structurants pour 2026-2028. « Nous allons agir sur la connectivité et l’accès à Internet, la transformation
numérique de l’administration, l’innovation technologique et l’Intelligence arti�cielle, tout en renforçant la
cybersécurité  et  les  compétences  numériques  »,  a-t-il  expliqué.  À  cela  s’ajoutent  la  relance  de  l’e-
commerce et la transformation du secteur postal.

ÉÉCCOONNOOMMIIEE  AANNIIMMAALLEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  MMOOBBIILLIISSEE  TTOOUUSS  LLEESS  AACCTTEEUURRSS



Permettre à la Côte d’Ivoire de franchir une nouvelle étape vers une économie animale plus productive,
plus compétitive, plus résiliente et plus inclusive. C´est l´objectif que veut atteindre le gouvernement. A
cet effet,  un appel a été lancé à la mobilisation de l’ensemble des acteurs des Ressources animales.
L’économie animale doit désormais être appréhendée comme un écosystème couvrant toute la chaîne de
valeur, des intrants, de l’alimentation et de la santé animale à la transformation, la conservation, la chaîne
du froid, la commercialisation, la traçabilité, la recherche, la formation et le �nancement. La réussite de
cette transformation repose ainsi sur une action concertée. Plus de 2 300 milliards de FCFA devraient être
mobilisés auprès du secteur privé. Le gouvernement souhaite également améliorer l’accès des éleveurs
au  �nancement  et  attirer  davantage  d’investisseurs  nationaux  et  internationaux  dans  les  différentes
chaînes de valeur. (Source : CICG)

SSUURRVVEEIILLLLAANNCCEE  SSAANNIITTAAIIRREE  DDEE  LLAA  FFAAUUNNEE  SSAAUUVVAAGGEE  ::  DDEEUUXX  MMIINNIISSTTÈÈRREESS
SS’’EENNGGAAGGEENNTT  DDAANNSS  UUNN  PPAARRTTEENNAARRIIAATT

La Direction des Services Vétérinaires et du bien-être animal et l’O�ce Ivoirien des Parcs et Réserves
(OIPR) vont désormais mutualiser leurs efforts dans le cadre de la surveillance sanitaire de la faune
sauvage.  Un mémorandum d’accord a été signé à cet  effet,  hier,  à  la  forêt  du Banco,  entre les deux
ministres  de  tutelle,  Sidi  Tiémoko Touré,  ministre  des  Ressources  animales  et  halieutiques,  et  Abou
Bamba, ministre de l’Environnement et de la Transition écologique. Cet accord engage les deux structures
à établir un partenariat solide visant à surveiller et à préserver la santé des animaux sauvages dans les
parcs nationaux et réserves naturelles ; à faciliter l’échange d’informations zoosanitaires entre les deux
entités pour une gestion e�cace des dangers sanitaires ; à développer et mettre en œuvre des protocoles
de  surveillance  intégrés  pour  prévenir  la  propagation  des  maladies  au  sein  de  la  faune  sauvage  ;  à
coordonner les actions en cas de situations d’urgence liées à la santé de la faune sauvage, y compris la
prévention de potentielles  épizooties  ;  à  collaborer  régulièrement  par  le  biais  de réunions,  d’échange
d’informations et de formations conjointes a�n de renforcer leurs capacités respectives.

  SSoocciiééttéé

OORRGGAANNIISSAATTIIOONN  DDUU  MMOONNDDEE  IISSLLAAMMIIQQUUEE  PPOOUURR  LL’’ÉÉDDUUCCAATTIIOONN,,  LLEESS  SSCCIIEENNCCEESS  EETT  LLAA
CCUULLTTUURREE  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  PPRROOPPOOSSÉÉEE  AAMMBBAASSSSAADDRRIICCEE  DDEE  BBOONNNNEE  VVOOLLOONNTTÉÉ

La Première Dame, Dominique Ouattara, a reçu, hier, à son cabinet de Cocody, Adama Diawara, ministre de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche scienti�que. Au cours de cette audience, deux sujets étaient
à l’ordre du jour. La proposition de l’Organisation du Monde Islamique pour l’Éducation, les Sciences et la
Culture (ICESCO) pour qu’elle accepte la fonction d’ambassadrice de bonne volonté et le parcours des
onze Ivoiriennes béné�ciaires de la Bourse d’excellence Dominique Ouattara pour des études en aviation
civile. Selon une note d’information de la direction de la communication du cabinet de la Première Dame,
le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scienti�que a con�rmé l’information à son
hôte. « Il s’agit de remettre à la Première Dame un courrier émanant du directeur général de l’ICESCO qui
souhaite  qu’elle  accepte d’assumer la  fonction d’ambassadrice de bonne volonté de l’ICESCO »,  a-t-il
indiqué au terme des échanges.

OONNAADD  EETT  OONNEEPP  ::  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  RREESSPPOONNSSAABBLLEESS  NNOOMMMMÉÉSS

L’O�ce National de l’Assainissement et du Drainage (ONAD) et l’O�ce National de l’Eau Potable (ONEP)
ont  de  nouveaux  dirigeants.  Ouattara  Allahmadogo  Siriki,  précédemment  conseiller  technique  au
ministère de l’Hydraulique,  de l’Assainissement et  de la  Salubrité  (MINHAS),  est  le  nouveau directeur
général  de  l’ONAD.  Nabintou Cissé,  quant  à  elle,  est  con�rmée à  la  tête  de l’ONEP.  La passation de
charges à l’ONAD s’est tenue, le mardi 15 septembre 2026, au siège de l’o�ce, à la Riviera Bonoumin. Elle
a marqué l’entrée en fonction de Ouattara Allahmadogo Siriki. La cérémonie, présidée par le PCA Koné
Souleymane s’est déroulée sous la supervision de Gildas Simy, directeur de cabinet adjoint du MINHAS, et
d’Amosse Augustin Ko� Kouakou, inspecteur général. « Je mesure pleinement l’ampleur des enjeux qui
nous attendent mes futurs collaborateurs de l’ONAD et moi. Le drainage et l’assainissement demeurent
un dé� majeur pour notre pays et l’ONAD a un rôle central à jouer pour relever ce dé� », a-t-il con�é. Mme
Cissé Nabintou a,  pour  sa part,  exprimé sa reconnaissance au Président  de la  République,  Alassane
Ouattara, ainsi qu’au ministre Amédé Ko� Kouakou pour la con�ance renouvelée à son égard.



SSOODDEEXXAAMM  ::  AABBDDOOUULL  AADDAAMM  SSYYLLLLAA,,  NNOOUUVVEEAAUU  DDIIRREECCTTEEUURR  GGÉÉNNÉÉRRAALL

Abdoul Adam Sylla a été o�ciellement con�rmé nouveau directeur général de la Société d´Exploitation et
de Développement Aéroportuaire, Aéronautique et Météorologique (SODEXAM), après 6 mois d’intérim à
la tête de l’institution. L’information a été rendue publique, hier, mardi 15 septembre 2026 à l’issue d’une
session extraordinaire du Conseil d’administration.

BBOOUUAAKKÉÉ//  PPOOSSEE  DDEESS  NNOOUUVVEELLLLEESS  PPLLAAQQUUEESS  DD´́IIMMMMAATTRRIICCUULLAATTIIOONN  ::  AAMMAADDOOUU  KKOONNÉÉ
CCOONNSSTTAATTEE  LL´́EEFFFFEECCTTIIVVIITTÉÉ  DDEE  LL’’OOPPÉÉRRAATTIIOONN

En vue de s´assurer du bon déroulement de l´opération de pose des nouvelles plaques d´immatriculation
sécurisées pour les engins 2 et 3 roues, le ministre des Transports et des Affaires maritimes, Amadou
Koné, par ailleurs maire de Bouaké, était, le samedi 12 septembre 2026, au Guichet Unique Automobile
(GUA) de Bouaké, accompagné d´une forte délégation. Le ministre a ainsi constaté de près la réalité du
terrain quelques jours après le démarrage o�ciel de l´opération dans la capitale du centre. Sur place, le
constat  était  rassurant.  Les  usagers,  automobilistes  et  motocyclistes,  a�uaient  pour  se  mettre  en
conformité. La chaîne de traitement, de la véri�cation du dossier à la pose de la plaque, est �uide et
rapide. « Je suis venu m´assurer que le travail se passe bien et que les usagers sont bien pris en charge »,
a déclaré Amadou Koné, après avoir �xé une plaque sur une moto. Puis d’ajouter : « Ce que je vois à
Bouaké est satisfaisant. Les délais sont respectés, l´accueil est professionnel et surtout, nos populations
ont compris l´enjeu. La nouvelle plaque est un outil de lutte contre l´incivisme routier et un instrument de
sécurité nationale », a-t-il ajouté.

EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  SSUUPPÉÉRRIIEEUURR  ::  DDEE  NNOOUUVVEELLLLEESS  HHOOMMOOLLOOGGAATTIIOONNSS  DDÉÉLLIIVVRRÉÉEESS

Le paysage de l’enseignement supérieur s’enrichit de nouvelles formations reconnues. À Cocody-Attoban,
University  of  Abidjan  a  consolidé  récemment  son  positionnement  avec  de  nouvelles  homologations
accordées par l’État de Côte d’Ivoire. La décision intervient à la suite de la session du 28 juillet 2026 de la
Commission de Reconnaissance et d’Équivalence des Diplômes Nationaux et Étrangers Post-BAC. Pour le
Dr  Oluwatosin  Samuel  Dada,  vice-président  de  Uniabidjan,  l’arrêté  ministériel  constitue  «  une  étape
majeure » dans le développement institutionnel de l’université. Selon lui, cette décision vient consacrer,
pour les programmes concernés,  leur  conformité aux exigences de l’enseignement supérieur  en Côte
d’Ivoire.  La  nouvelle  décision  concerne  plusieurs  �lières  au  niveau  Licence.  Il  s’agit  notamment
d’homologués  les  diplômes  de  Licence  en  Comptabilité,  Finance,  Marketing  et  Économie.  Dans  le
domaine technologique,  l’offre  comprend également  la  Licence en Informatique,  avec des options en
Cybersécurité,  Data  Science  et  Intelligence  arti�cielle.  Au  niveau  BAC+5,  deux  formations  de  Master
Degree in Business Administration sont concernées.

FFOORRMMAATTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  EETT  TTEECCHHNNIIQQUUEE  ::  LLEE  CCOOMMIITTÉÉ  PPAARRIITTAAIIRREE  DDEE
PPIILLOOTTAAGGEE  RREELLAANNCCEE  SSEESS  AACCTTIIVVIITTÉÉSS



Le Comité Paritaire de Pilotage du partenariat en matière de formation professionnelle et technique (CPP)
veut accélérer le rythme. Après une période de ralentissement liée aux changements intervenus au sein
du gouvernement et à la désignation de ses représentants, l’organe chargé du suivi du partenariat entre
l’État  et  le  secteur  privé  a  tenu,  hier,  mardi  15 septembre,  au lycée technique d’Abidjan,  sa  première
réunion statutaire de l’année 2026. Une rencontre qui a permis de remettre la gouvernance du partenariat
sur les rails et de �xer les prochaines échéances. Mis en place dans le cadre de la réforme du système de
l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle (ETFP) engagée depuis 2009, le partenariat
École-Entreprise constitue un levier  essentiel  pour rapprocher la formation des besoins du monde du
travail.  Il  repose sur  l’implication  des différentes  parties  prenantes,  notamment  l’État  et  les  secteurs
productifs,  dans la conception et  la mise en œuvre des dispositifs de formation,  avec pour ambition
d’améliorer l’employabilité des jeunes et de favoriser leur insertion durable.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  TTRRAANNSSFFUUSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  LL’’IIMMPPOORRTTAANNTT  BBOONNDD  EEFFFFEECCTTUUÉÉ  PPAARR  LLAA  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE

Le Centre National de Transfusion Sanguine de Côte d’Ivoire (CNTS-CI) a lancé, le lundi 14 septembre
2026, à son siège à Treichville, les festivités marquant son 75¬ anniversaire. La cérémonie, présidée par la
ministre d’État, ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration, Anne Désirée
Ouloto-Lamizana,  représentant  le  Premier  Ministre,  Robert  Beugré  Mambé,  a  été  l’occasion  pour  le
ministre de la  Santé,  de l’Hygiène publique et  de la  Couverture maladie universelle,  Pierre  Dimba,  de
révéler  que la Côte d’Ivoire a dépassé ses prévisions en matière de collecte.  Il  a  dressé le bilan des
progrès enregistrés, annonçant l’ouverture de plusieurs Centres ces dernières années. « Aujourd’hui, le
CNTS-CI ne se contente plus de collecter en quantité su�sante :  il  quali�e avec une rigueur absolue,
transforme et assure la traçabilité totale du sang », a déclaré le ministre en charge de la Santé, révélant
qu’en 2025, la Côte d’Ivoire avait collecté 309 767 poches de sang, dépassant ainsi les prévisions avec un
taux de couverture de 103,25 %.

CCOOUUVVEERRTTUURREE  MMAALLAADDIIEE  UUNNIIVVEERRSSEELLLLEE  ::  LLAA  FFIILLIIÈÈRREE  RRIIZZ  VVAALLIIDDEE  UUNN  MMÉÉCCAANNIISSMMEE  DDEE
CCOOTTIISSAATTIIOONN

La protection sociale des acteurs de la �lière rizicole va connaître une nouvelle en Côte d’Ivoire. Réunis, le
vendredi  11 septembre dernier,  à  l’hôtel  Bellevue de Yamoussoukro,  la  Caisse Nationale  d’Assurance
Maladie  (CNAM),  les  représentants  des  ministères  concernés  et  les  organisations  professionnelles
agricoles ont validé le projet d’arrêté interministériel �xant les modalités de recouvrement des cotisations
dues au titre  du Régime Général  de Base (RGB) de la  Couverture Maladie  Universelle  (CMU) par  les
acteurs de la �lière, selon un communiqué de presse dont Notre Voie a reçu copie. Présidée par Bamba
Karim,  directeur  général  de la  CNAM, les  travaux ont  rassemblé les  représentants des ministères en
charge  de  l’Emploi,  de  la  Protection  sociale  et  de  la  Formation  professionnelle  ;  de  l’Agriculture,  du
Développement rural et des Productions vivrières ; ainsi que ceux de l’Agence pour le Développement de
la Riziculture (ADERIZ).

LLEE  MMIINNIISSTTRREE  DDEE  LLAA  SSAANNTTÉÉ  MMEETT  AAUU  PPAASS  LLAA  SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  EENN  CCHHAARRGGEE  DDEE  LLAA
CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DDUU  CCHHUU  DD’’AABBOOBBOO

Le ministre de la Santé, de l´Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle, Pierre Dimba, veut
voir le futur Centre Hospitalier Universitaire (CHU) d´Abobo livré dans les délais annoncés. En visite sur le
chantier, mercredi 9 septembre 2026, le membre du gouvernement n’a pas mâché ses mots face à ses
partenaires. Il leur a demandé en des mots clairs d’accélérer la cadence, tout en maintenant le niveau de
qualité requis. Cette visite a permis au ministre de s´enquérir de l´état d´avancement des travaux de cette
importante infrastructure sanitaire. D´une capacité de 600 lits, le futur CHU d´Abobo a�che actuellement
un taux d´avancement physique global de 42%. Le gros œuvre, quant à lui, est réalisé à 90%, selon les
données communiquées à l´occasion.



  CCuullttuurree

IIFFTTMM  TTOOPP  RREESSAA  22002266  ::  SSIIAANNDDOOUU  FFOOFFAANNAA  VVEEUUTT  RREENNFFOORRCCEERR  LLEE  PPOONNTT  TTOOUURRIISSTTIIQQUUEE
EENNTTRREE  AABBIIDDJJAANN  EETT  LL’’EEUURROOPPEE

La Côte d’Ivoire veut accélérer sa conquête des marchés touristiques français et européens. À l’ouverture,
mardi 15 septembre à Paris, du Salon International French Travel Market – Top Resa (IFTM Top Resa), le
ministre du Tourisme et des Loisirs, Siandou Fofana, a porté l’ambition de la stratégie « Sublime Côte
d’Ivoire » : faire du tourisme un levier de croissance, d’attractivité et d’in�uence. Au Parc des Expositions
de la Porte de Versailles, la Côte d’Ivoire entendait occuper une place de choix parmi les destinations
africaines présentes au principal rendez-vous professionnel du tourisme en France. Conduite par Siandou
Fofana,  la  délégation ivoirienne a mis en avant la  diversité de l’offre nationale,  avec pour objectif  de
renforcer  sa  présence  sur  le  marché  européen  et  de  �gurer  parmi  les  cinq  premières  destinations
africaines à l’horizon 2030, informe une note du ministère transmise à L’inter.

  SSppoorrtt

CCOONNFFLLIITT  ÀÀ  LLAA  FFIITTKKDD  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS  SSPPOORRTTSS  OORRDDOONNNNEE  LLAA  RREEPPRRIISSEE  DDEE  LL’’AAGGOO
DDUU  2288  DDÉÉCCEEMMBBRREE  22002255

Après plusieurs mois de tensions autour de la gouvernance de la Fédération Ivoirienne de Taekwondo
(FITKD),  le  ministère  des  Sports  a  décidé  de  reprendre  la  main.  Dans  un  communiqué  daté  du  14
septembre 2026, dont Soir Info a reçu copie le mardi 15 septembre, le ministère ordonne la reprise de
l’Assemblée  générale  ordinaire  (AGO)  du  28  décembre  2025,  dont  plusieurs  résolutions  étaient
contestées. Le texte est signé de Yao N’Guessan Alfred, Directeur de cabinet du ministère des Sports.
Longtemps  attendu  dans  ce  dossier,  l’arbitrage  de  la  tutelle  intervient  après  l’examen  de  plusieurs
éléments,  notamment  le  rapport  du  comité  bipartite  sur  la  situation  de  la  FITKD  ainsi  que  la
correspondance d’opposition d’un collectif de 50 membres statutaires, en date du 7 septembre 2026. Le
ministère a rappelé que World Taekwondo (WT), saisi du différend, a indiqué ne prendre aucune mesure
sur le fond du con�it, estimant que les questions liées à la gouvernance de la Fédération relèvent des
autorités nationales.

JJOO  LLOOSS  AANNGGEELLEESS  22002288  ::  LLEE  DDGG  DDEESS  SSPPOORRTTSS  RRAASSSSUURREE  LLAA  SSPPRRIINNTTEEUUSSEE
MMAABBOOUUNNDDOOUU  KKOONNÉÉ

De passage à Abidjan à la faveur de l´intersaison, Maboundou Koné, championne d´Afrique 2026 du 200
m, a été reçue en audience par Adama Doumbia, directeur général des Sports, le lundi 14 septembre 2026,
à ses bureaux à Cocody-Bonoumin. Accompagnée du président de la Fédération Ivoirienne d´Athlétisme
(FIA), Jeannot Kouadio Kouamé, l’athlète a fait ses civilités au DG et lui a témoigné sa gratitude pour le
soutien du ministère des Sports lors des différentes compétitions. Les Jeux Olympiques d´été de Los
Angeles 2028 étaient également au cœur des échanges avec un point d´honneur sur l´année 2027 qui
constituera une année charnière avec de nombreuses compétitions quali�catives. La sprinteuse ivoirienne
a ainsi sollicité l´appui de l´État de Côte d´Ivoire en vue de ces importantes joutes. M. Doumbia a félicité
Maboundou  Koné  pour  ses  performances  qui  contribuent  au  rayonnement  de  la  Côte  d´Ivoire.  Il  l´a
encouragée à poursuivre dans cette dynamique, tout en lui assurant le soutien indéfectible du ministère
des Sports.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

ÉÉLLEECCTTRRIICCIITTÉÉ  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLAA  BBAANNQQUUEE  MMOONNDDIIAALLEE  RREENNFFOORRCCEENNTT  LLEEUURR
CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  ÀÀ  TTRRAAVVEERRSS  LLEE  PPRROOGGRRAAMMMMEE  NNEEDDAA



Une délégation de la Banque mondiale a effectué, les 7 et 8 septembre 2026, une mission de terrain à
Korhogo, Ferkessédougou et Bouaké, dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du Programme National
de  Numérisation  et  d’Accès  à  l’Électricité  (NEDA).  Une  mission  qui  illustre  la  bonne  dynamique  de
coopération entre  l’État  de Côte  d’Ivoire  et  la  Banque mondiale  dans le  secteur  de l’électricité.  Sous
l’impulsion du gouvernement à travers le ministère des Mines, du Pétrole et de l’Énergie, la Côte d’Ivoire
poursuit  ses efforts en faveur du renforcement des infrastructures électriques et de l’amélioration de
l’accès des populations à l’électricité. C’est dans cette perspective que s’inscrit le programme NEDA, qui
béné�cie  d’un  �nancement  de  la  Banque  mondiale  selon  l’approche  PforR  (Programme  pour  les
Résultats). Mis en œuvre par CI-ENERGIES, le programme vise notamment à améliorer la qualité de la
desserte électrique et à accroître le taux d’accès à l’électricité dans plusieurs localités du pays.

TTÉÉLLÉÉCCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  ::  DDJJIIBBRRIILL  OOUUAATTTTAARRAA  AAPPPPEELLLLEE  AA  UUNNEE  HHAARRMMOONNIISSAATTIIOONN  DDEE
LLAA  VVIISSIIOONN  DDEE  LL’’AAFFRRIIQQUUEE  EETT  PPRRÉÉSSEENNTTEE  LLAA  CCAANNDDIIDDAATTUURREE  DDEE  LLAA  CCOOTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Djibril Ouattara, ministre de la Transition numérique et de l’Innovation technologique, a appelé l’Afrique à
consolider sa position en prélude à la Conférence mondiale des télécommunications à Doha (Qatar), et
surtout  à  soutenir  la  candidature  de  la  Côte  d’Ivoire  au  Conseil  de  l’Union  Internationale  des
Télécommunications (UIT). C’était ce mardi 15 septembre 2026, au Radisson Blu Hôtel d’Abidjan-Port-
Bouët, lors de la double cérémonie d’ouverture de la 4e et dernière Réunion préparatoire africaine pour la
Conférence des Plénipotentiaires 2026 (APM26-4 / PP-26) et du lancement de la 5ᵉ édition du Dé� africain
de l’innovation de l’UAT. Il s’agira en effet pour les délégations de tous les pays africains membres de l
´Union  Africaine  des  Télécommunications  (UAT)  ainsi  que  les  partenaires  d’examiner  les  derniers
préparatifs,  �naliser  les  propositions  communes  africaines,  dé�nir  les  modalités  de  coordination  du
continent pendant la conférence de Doha du 9 au 27 novembre prochains, et examiner les candidatures
africaines aux postes à pourvoir.

CCAACCAAOO  ::  LL’’AACCCCOORRDD  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  DDEE  22002266  EENNTTRREE  DDÉÉFFIINNIITTIIVVEEMMEENNTT  EENN  VVIIGGUUEEUURR
LLEE  11EERR  OOCCTTOOBBRREE

Le Conseil de l’Organisation Internationale du Cacao (ICCO) a adopté, ce mardi 15 septembre 2026, à
Abidjan, la résolution consacrant l’entrée en vigueur dé�nitive de l’Accord international sur le cacao de
2026 à compter du 1er octobre prochain. Fruit de plusieurs années de négociations, ce nouvel accord
place notamment le revenu des petits producteurs, la durabilité de la �lière et la transformation locale du
cacao au cœur des priorités de la coopération internationale. Réunis au siège de l’ICCO à Abidjan, les
représentants  des  États  membres  ont  franchi  une  étape  majeure  dans  le  renouvellement  du  cadre
juridique  de  la  coopération  internationale  dans  le  secteur  du  cacao.  Conformément  à  l’article  58,
paragraphe 3, de l’Accord international sur le cacao de 2026, les États concernés ont décidé de mettre en
vigueur le nouvel accord de manière dé�nitive à partir du 1er octobre 2026. Cette disposition permettait
aux gouvernements concernés de déterminer les modalités et la date d’entrée en vigueur lorsque les
conditions prévues aux paragraphes précédents n’étaient pas réunies.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé

LLAA  DDEEEEGG  EETT  SSEESS  PPAARRTTEENNAAIIRREESS  RREENNFFOORRCCEENNTT  LLAA  LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  DDÉÉCCRROOCCHHAAGGEE
SSCCOOLLAAIIRREE  DDEESS  FFIILLLLEESS

Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique (MENAET), à
travers  la  Direction  de  l’Égalité  et  de  l’Équité  du  Genre  (DEEG),  a  réuni,  du  lundi  14  au  mercredi  16
septembre  2026  à  Yamoussoukro,  les  principaux  acteurs  du  système  éducatif  ivoirien  en  vue
d’harmoniser  leurs  interventions  pour  améliorer  la  rétention  des  �lles  au  collège.  Cette  rencontre
s’inscrivait dans le cadre de la phase pilote du Paquet d’Appui Minimum Favorable à la Rétention des
Filles  au  Collège,  un  dispositif  destiné  à  lutter  contre  le  décrochage  scolaire  des  jeunes  �lles  dans
l’enseignement  secondaire.  Pendant  trois  jours,  les  participants  ont  travaillé  à  la  coordination  des



différentes interventions et à l’adoption d’un cadre méthodologique commun devant faciliter la mise en
œuvre du dispositif  et son éventuel passage à l’échelle.  Le Paquet d’Appui Minimum repose sur cinq
principaux  leviers,  à  savoir  le  Plan  d’Accompagnement  Individualisé  (PAI),  piloté  par  la  Direction  de
l’Orientation et des Bourses (DOB), la sensibilisation et la mobilisation communautaire conduites par la
DAPS-COGES, ainsi que la santé sexuelle et reproductive et la santé scolaire, sous la responsabilité de la
Direction de la Médecine, de l’Hygiène et de la Santé Scolaire (DMOSS).
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